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Plus que jamais, sous la pression des consommateurs, des employés, 
des investisseurs et des citoyens, les entreprises embrassent les 
enjeux d’éthique et de développement durable dans leurs discours 
et dans leurs pratiques.
•	 Les entreprises sont-elles en train de redéfinir leur rôle,  

leur structure organisationnelle ou même leur nature juridique 
dans un but de maximiser leur impact positif sur la société?

•	 Jusqu’où va leur devoir de répondre aux attentes liées  
à la montée des problèmes sociaux, environnementaux  
et politiques?

•	 Est-ce que l’entrepreneuriat peut permettre à certaines 
communautés traditionnellement marginalisées d’exercer  
un plus grand contrôle sur leur développement économique  
et social?

INNOVATION SOCIALE    
ÉCONOMIE ET DÉVELOPPEMENT SOCIAL : 
VERS UN AVENIR CONVERGEANT? 
28 JANVIER 2021

Click here for the English version
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RSE et innovation sociale doivent concilier 
les intérêts de multiples parties prenantes. 
Et les deux posent la question du rôle social 
de l’entreprise et plus largement de celui du 
secteur des affaires, de sa capacité et de sa 
légitimité à définir un monde meilleur et à 
intervenir dans la résolution d’enjeux 
sociaux.

Le panel, animé avec brio par Déborah 
Cherenfant, rassemblait Mari-Lou Dupont, 
gestionnaire principale, Pacte mondial de 
l’organisation des Nations unies et Jeffrey 
Cyr, co-fondateur, Raven Indigenous Capital 
Partners*. 

Les principaux angles abordés : 
•	 L’impact et le secteur des affaires :  

on parle de quoi?
•	 Devoir et légitimité de secteur  

des affaires
•	 Les effets de la pandémie sur  

la responsabilité
•	 Des pistes porteuses d’avenir
•	 Les angles morts à révéler

Déborah Cherenfant
Experte en entrepreneuriat

Mari-Lou Dupont
Gestionnaire principale, Pacte mondial  

de l’organisation des Nations unies

Jeffrey Cyr
Co-fondateur, Raven Indigenous  

Capital Partners

Animatrice

Conférencier•ère•s

* Les biographies se trouvent en dernière page. 
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L’IMPACT ET LE SECTEUR DES AFFAIRES :  
ON PARLE DE QUOI?
Mari-Lou Dupont : La durabilité de l’entreprise commence par son 
système de valeurs et une approche fondée sur les principes sociétaux 
et environnementaux (« principle-based approach »). Cela signifie 
opérer d’une manière qui, au minimum, s’acquitte des responsabilités 
fondamentales dans les domaines des droits de l’homme, les droits 
du travail, de l’environnement et de la lutte contre la corruption. Ces 
principes doivent se trouver au cœur même de la stratégie et de la 
mission de l’entreprise.

Les entreprises responsables adoptent les mêmes valeurs et prin
cipes partout où elles sont présentes et reconnaissent que les bonnes 
pratiques dans un domaine ne compensent pas les préjudices dans 
un autre. En incorporant les dix principes du Pacte mondial des 
Nations Unies dans leurs stratégies, politiques et procédures et en 
instaurant une culture d’intégrité, les entreprises respectent non 
seulement leurs responsabilités fondamentales envers les personnes 
et la planète, mais ouvrent également la voie à un succès à long terme.

Jeffrey Cyr : En tant que fonds d’investissement, le groupe Raven 
définit l’impact en traçant une ligne directe entre les entreprises dans 
lesquelles il investit, leurs résultats et le développement de la 
communauté. Les entreprises et les capitaux œuvrent ultimement 
pour le bien social. 

Cela introduit la question de l’intentionnalité* de l’entrepreneuriat, 
intentionnalité qui est très claire au niveau des entreprises sociales 
et de l’innovation sociale : trouver des solutions créatives à des 
problèmes complexes. 

* �Intentionnalité : caractère propre qu’a la conscience d’être toujours tendue vers un 
but, un objet – Encyclopédie Universalis

LE PACTE MONDIAL DES  
NATIONS UNIES

En tant qu’initiative spéciale du Secrétaire 
général, le Pacte mondial des Nations Unies 
s’adresse aux dirigeants d’entreprises les invitant 
à aligner leurs stratégies et leurs opérations sur 
10 principes universels liés aux droits de l’homme, 
au travail, à l’environnement et à la lutte contre la 
corruption. Initié en 2000, il a pour mission de 
guider et supporter la communauté mondiale des 
affaires afin de les amener à contribuer à la 
réalisation des objectifs et valeurs des Nations 
Unies aux travers de pratiques durables. Grâce  
à plus de 10 000 entreprises signataires et  
3 000 autres signataires répartis dans plus de 
160 pays, et avec plus de 60 réseaux locaux, il 
s’agit du plus grand mouvement d’entreprises 
responsables dans le monde.



Possibles  —  L’innovation sociale comme vecteur de transformation des communautés  —  4

QUELLE EST L’INTENTIONNALITÉ DU SECTEUR DES AFFAIRES 
DE FAÇON PLUS LARGE ? 
•	 La plupart des modèles économiques actuels ont été inventés il 

y a quatre ou cinq cents ans. Les structures des entreprises ont 
été créées en grande partie à partir d’un cadre colonial. Cela 
signifie que la façon dont de nombreuses sociétés et entreprises 
fonctionnent encore aujourd’hui, en particulier les plus grandes, 
s’inscrit dans cette mouvance. 

•	 Mais il est tout à fait possible de changer cela. L’économie n’est 
pas une entité séparée de l’humanité : c’est nous qui décidons du 
type d’économie que nous souhaitons. Une avenue intéressante 
est celle de la création d’entreprises qui opèrent dès le départ 
dans un état d’esprit radicalement différent, articulé autour du 
bien commun qu’elles désirent engendrer.

RAVEN INDIGENOUS CAPITAL 
PARTNERS

Le groupe Raven est le premier intermédiaire 
financier autochtone au Canada et dans le 
monde. Il investit dans des entreprises inno
vantes, évolutives, dirigées et détenues par des 
autochtones et offre du soutien et de la formation 
aux entrepreneurs. Raven aligne ses efforts sur 
les objectifs du développement durable des 
Nations Unies, particulièrement les objectifs 1, 5, 
8 et 10.

Raven a créé le fonds Raven Indigenous Impact 
Fund qui permet aux entreprises sociales 
autochtones d’accéder aux ressources néces
saires à leur réussite auprès d’un partenaire de 
confiance. Les entreprises sont examinées sous 
l’angle de l’impact sur les communautés 
autochtones. Le fonds se concentre sur des 
transactions qui varient entre 250 000 et  
2 millions de dollars. 

Pour les investisseurs, le fonds cherche à 
combiner une volonté affirmée d’impact social et 
environnemental et à générer des rendements 
compétitifs. Le fonds crée des voies d’accès aux 
communautés autochtones et développe une 
large base d’entrepreneurs et d’entreprises prêts 
à investir. Le fonds vise un retour net sur investis
sement de 6 à 8 %, sur une période de trois ans 
et une durée de vie de neuf ans.
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DEVOIR ET LÉGITIMITÉ 
Jeffrey Cyr : Les notions de devoir et responsabilité s’appliquent à 
tous les niveaux, qu’ils soient individuels ou corporatifs. Les 
entreprises ont certainement un devoir et il découle du type de 
société dans laquelle nous souhaitons vivre et de la manière dont 
nous l’appréhendons : par exemple, comment l’entreprise accède  
aux chaines d’approvisionnement? Comment interagit-elle avec la 
communauté lors des embauches de personnel? Quelle RSE met-elle 
en place?

Malheureusement, l’influence du capitalisme classique est encore 
très présente. Il est difficile pour beaucoup d’entreprises de se projeter 
dans l’avenir. Elles le font très bien en termes de R&D mais pas en 
termes d’impacts sociétal et générationnel. Comment penser et agir 
dans la durée? Le groupe Raven a mis en place une approche 
d’investissement sur sept générations (seven-generation-approach) 
qui consiste à projeter sur quatre ou cinq générations les effets de 
nos actions actuelles. Donc s’obliger à penser, lorsqu’on démarre 
une entreprise, aux retombées que nos décisions prises aujourd’hui 
auront dans 25 ans! Raisonner de cette façon est difficile, mais 
donnerait certainement de meilleurs résultats quant à la lutte aux 
changements climatiques. 

Mari-Lou Dupont : Les entreprises ont le devoir de s’assurer que 
leurs pratiques et décisions ne portent pas atteinte aux droits et 
bien-être des travailleurs et parties prenantes, et contribuent à un 
meilleur avenir pour toutes et tous. Et cette volonté est soutenue par 
le plan d’action mis en place par l’ONU via les 17 objectifs de 
développement durable (ODD ou Agenda 2030) qui ont été  adoptés 
en septembre 2015 par 193 pays aux Nations Unies.

Les ODD visent à améliorer les conditions de vie, éliminer la pauvreté 
à l’échelle planétaire et protéger la planète. Ils intègrent le principe 
de la diligence raisonnable en matière des droits de l’homme et sur 
la nécessaire collaboration de toutes les parties prenantes, 
incluant le secteur privé, pour les atteindre. Ils offrent un cadre de 
référence et des cibles précises. 

OBJECTIF 8 : TRAVAIL DÉCENT ET 
CROISSANCE ÉCONOMIQUE

Une croissance économique soutenue et par­
tagée peut entraîner des progrès, créer des 
emplois décents pour tous et améliorer le niveau 
de vie.

Cet objectif comprend les droits et conditions de 
travail, le salaire décent, l’égalité des genres, la 
non-discrimination, le droit de donner son 
opinion, le dialogue social, le droit d’avoir des 
représentants des travailleurs, de grandir dans 
son milieu de travail, d’avoir accès à des 
formations et promotions. 

Devant les niveaux record de précarité et de 
chômage engendrés par la pandémie de 
COVID-19 et la crise humaine qui en découle, 
l’ONU a publié un Cadre pour une réponse socio-
économique immédiate. Le Cadre appelle à une 
intensification exceptionnelle du soutien inter
national et de l’engagement politique afin de 
garantir que partout dans le monde, les 
personnes puissent avoir accès aux services 
essentiels et à la protection sociale. 
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Les Principes directeurs des entreprises en matière des droits de 
l’homme ont fait l’objet d’une mobilisation unique, et ont été adoptés 
à l’unanimité par tous les pays membres de l’ONU. C’est un alignement 
sans précédent autant des gouvernements que des entreprises. 

Il est important de souligner que ce principe de diligence raisonnable 
en matière des droits de l’homme inclut aussi le fait que les entreprises 
ont une responsabilité indépendante de celle des gouvernements en 
matière de respect des droits de l’homme. L’entreprise ne peut se 
soustraire à ses obligations, même si le gouvernement en question 
ne dispose pas d’un cadre législatif suffisant. 

LA PANDÉMIE A-T-ELLE FAIT NAÎTRE LE BESOIN DE CHANGER 
OU RÉAJUSTER CES OBJECTIFS?

Mari-Lou Dupont : La pandémie a dévoilé au grand jour que le  
modèle selon lequel les multinationales opèrent est un modèle 
inégalitaire. 

Il existe en effet un déséquilibre entre les pays et les catégories de 
travailleurs, et ce que l’on observe c’est qu’un grand nombre de 
travailleurs dans les chaines d’approvisionnement mondiales ont des 
conditions de travail indécentes, des salaires très bas, des heures de 
travail excessives, des environnements de travail non sécuritaires et 
une absence de participation dans les décisions qui affectent leurs 
conditions de travail et de vie. Certains modèles d’affaires dépendent 
de l’accessibilité à cette main-d’œuvre bon marché. 

Cet état de fait déjà existant a été révélé de façon plus évidente par 
la pandémie. Les besoins immenses en matière de protection sociale 
forte, publique ou accessible ont été mis au grand jour tout comme 
les questions des bas salaires, les déséquilibres des genres, etc.

Les discussions actuelles sur l’avenir des entreprises et leur contri
bution au développement durable tournent autour de la nécessité de 
bâtir la résilience : cela passe par le renforcement et l’amélioration 
des capacités, ainsi que le soutien aux petites entreprises. Il faut  
renforcer et valoriser le principe de travail décent en tant que condition 
pour des chaines de valeur qui résistent aux crises et produisent de 
la valeur pour tous. Les entreprises ont intérêt à bâtir le pouvoir 
d’achat des consommateurs et cela inclut celui de leurs travailleurs. 

En bref, la volonté d’atteindre les ODD doit être centrale dans la 
stratégie de guérison post-Covid. 

Jeffrey Cyr : En effet, la pandémie a creusé des écarts notamment 
des écarts de richesse, d’accès à la santé, et des lacunes dans la 
façon de s’occuper de nos aînés. Elle a révélé les conséquences 
désastreuses des systèmes économiques axées sur la surcon
sommation mais aussi le fait qu’on peut très bien vivre sans toutes 
ces choses. Enfin, elle a montré que les personnes sur lesquelles 
reposent nos sociétés sont celles qui sont le moins bien protégées.  

La résilience passe par les petites et moyennes entreprises profon
dément ancrées dans leurs communautés, qui tissent des liens 
étroits par exemple via leurs politiques d’embauche, leur responsabilité 
sociale, ou le leadership des entrepreneurs qui inspire des membres 
de la communauté à se lancer dans l’entrepreneuriat.  

La résilience passe aussi par l’intérêt croissant des investisseurs 
dans les entreprises créées et dirigées par des membres des commu
nautés ethnoculturelles et autochtones. Ces entreprises doivent 
œuvrer à un niveau local ce qui permettra de créer des chaines 
résilientes et durables. 
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LES PRATIQUES PORTEUSES D’AVENIR 
Jeffrey Cyr : Bâtir des entreprises dont l’intentionnalité est avant 
tout le bien commun. Cela passerait par repenser quelque peu le 
modèle de l’entreprise sociale où il est possible de combiner des 
profits raisonnables tout en générant beaucoup d’impact. 

Mari-Lou Dupont : Un sujet très actuel est la question du salaire 
décent (living wage) qui se différencie du salaire minimum bien 
souvent insuffisant pour permettre aux travailleurs de combler leurs 
besoins de base, enjeu étroitement liée à la pauvreté, au travail des 
enfants et au travail forcé.

Une bonne nouvelle : de plus en plus de grandes multinationales 
s’engagent à payer des salaires décents dans leurs chaînes 
d’approvisionnement. Cela demande de repenser les pratiques 
d’achat pour permettre aux fournisseurs d’offrir des conditions de 
travail décent à leurs propres employés. C’est une approche de 
diligence raisonnable qui déborde de l’entreprise et affecte posi
tivement tout un secteur (voir l’exemple d’Unilever).  

LES ANGLES-MORTS À RÉVÉLER
Jeffrey Cyr : Le secteur privé est excellent dans l’innovation et la mise  
à l’échelle. Il faut s’appuyer sur ces compétences. Toutefois, « nous 
buvons à la paille du capital privé pour faire le bien commun, quand 
nous devrions boire à la bouche d’incendie! » Il est de notre 
responsabilité de créer des véhicules clairs en termes de risque et de 
rendement qui sachent attirer les capitaux désireux d’investir dans 
du capital patient et bien intentionné. 

Cela existe déjà mais ce n’est pas suffisant. Lorsque nous avons mis 
sur pied le fonds de développement pour les autochtones Raven, 
nous savions que c’était le premier fonds de ce genre au Canada. 
Mais quelle ne fut pas notre surprise de constater que c’était aussi le 
seul en Amérique du Nord et à l’échelle mondiale! Il nous faut donc 
mettre davantage en lumière les initiatives entrepreneuriales locales 
super innovantes qui attireront sans aucun doute les investisseurs. 

De l’autre côté, il est essentiel que les grandes sociétés ainsi que les 
fondations philanthropiques utilisent leurs réserves internes de 
liquidités et leurs fonds de dotation pour faire davantage 
d’investissements d’impact, sur un horizon d’au moins 10 ans. 

LES MOTS DE LA FIN 
Mari-Lou Dupont : Les entreprises à succès sont celles qui s’en
gagent dans leurs communautés et y investissent massivement. 
Pour favoriser le bien-être social, il faut replacer le besoin de 
construire ensemble au sein de la stratégie d’affaires des entreprises. 
Elles doivent bien-sûr être profitable, mais dans un contexte de 
respect et de prospérité partagée. 

Jeffrey Cyr : La façon de penser l’économie et les affaires n’est pas 
monolithique.  Par exemple, lors de consultations durant la mise en 
place du fonds Raven, nous nous sommes fait dire que dans de 
nombreuses communautés autochtones, l’idée de thésauriser les 
richesses est un signe de maladie mentale. La richesse est faite pour 
être distribuée. Conséquemment, les entreprises qui réussissent 
bien sont celles qui se concentrent sur la communauté; c’est leur 
avantage concurrentiel. 

https://www.unilever.ca/news/news-and-features/2021/how-we-will-help-build-a-more-equitable-and-inclusive-society.html
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DÉBORAH CHERENFANT
Experte en entrepreneuriat, particulièrement 
féminin, Déborah Cherenfant s’est jointe à 
l’équipe du Groupe Banque TD en juin 2020 
comme Directrice régionale, Femmes entre
preneures, Région du Québec. Entrepreneure 
dans l’âme, elle a d’ailleurs mis sur pied des 
initiatives concrètes comme le média web Mots 
d’Elles, premier en son genre au Québec, pour 
faire rayonner les femmes en affaires; Atelier 
Coloré, studio de création mode et design; 
Marché Coloré, concept store éphémère réu
nissant des créateurs et artisans passionnés 
d’imprimés, et co-fondé BiAS, think tank 
culturel et artistique faisant rayonner des 
talents des communautés noires, ainsi que 
BlindSpot, pour une meilleure approche en 
matière de diversité et inclusion dans le milieu 
des affaires. Déborah est présidente et porte-
parole pour 2020-2021 de la Jeune chambre de 
commerce de Montréal, la plus grande jeune 
chambre au monde.

CONFÉRENCIER•ÈRE•S 

MARI-LOU DUPONT
Mari-Lou Dupont est gestionnaire principale sur 
le travail décent et le développement durable au 
sein du Pacte mondial des Nations Unies, la plus 
grande initiative volontaire de développement 
durable au monde pour les entreprises. Dans le 
cadre de son travail, elle dirige la plate-forme 
d’action sur les conditions de travail décentes 
dans les chaînes d’approvisionnement mon
diales, un groupe d’entreprises multinationales et 
de partenaires engagés à agir et à développer 
des outils pour améliorer les conditions de travail 
et les droits de l’homme dans leurs chaînes 
d’approvisionnement. Mari-lou a rejoint le Pacte 
mondial des Nations Unies en 2018 après avoir 
travaillé en tant qu’experte juridique à l’OCDE 
pour soutenir le secteur de la conduite respon
sable des affaires. Elle a également conseillé des 
associations professionnelles françaises sur 
l’applicabilité de la loi française quant au devoir 
de vigilance. Avocate de formation, elle a travaillé 
aux côtés des communautés autochtones cana
diennes en défense des droits et du dévelop
pement durable. Mari-lou est titulaire d’un 
diplôme en droit de l’Université de Montréal et de 
l’Université de York (Toronto) ainsi que d’un 
diplôme en anthropologie de l’Université de 
Montréal et de l’Université de Lund en Suède. Elle 
est également membre du Barreau du Québec et 
a complété avec succès son équivalence pour 
pratiquer le droit en France. 

JEFFREY CYR
Jeffrey Cyr est un entrepreneur métis de la région 
de White Horse Plains dans le sud du Manitoba, 
la zone traditionnelle de chasse au bison. 
Pendant près de 20 ans, il a assuré un leadership 
stratégique pour des organisations autochtones, 
à but non lucratif et gouvernementales. Jeff a 
contribué à la création et à la mise en œuvre du 
CDOC, community-driven outcomes contract, un 
modèle unique de financement social et du 
processus Indigenous Solutions Lab, qui lui a 
valu une bourse Ashoka. En 2017, en collaboration 
avec ses deux partenaires, il a cofondé Raven 
Group, premier intermédiaire financier autochtone, 
et mis sur pied le fonds de développement pour 
les Autochtones Raven (Raven Indigenous 
Impact Fund), le premier du genre au Canada. Le 
fonds propose non seulement des capitaux, mais 
aussi de la formation et du soutien aux entreprises 
sociales autochtones de partout au pays. Jeff est 
un mari et père de cinq enfants. Il vit et travaille 
actuellement sur des terres algonquines non 
cédées dans ce qui est maintenant connu sous le 
nom d’Ottawa, en Ontario.
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Now more than ever, driven by consumers, employees, investors 
and globally connected citizens, companies are integrating ethics 
and sustainability into their rhetoric and practices.
•	 Are companies redefining their role, their organizational 

structure or even their legal nature to maximize their impact  
on society?

•	 How far will their duty go to meet the expectations of rising 
social, environmental and political problems?

•	 Even more, can entrepreneurship allow some traditionally 
marginalized communities to exercise greater control over  
their economic and social development?

SOCIAL INNOVATION 
ECONOMY AND SOCIAL DEVELOPMENT: 
TOWARDS A CONVERGING FUTURE? 
JANUARY 28, 2021
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CSR and Social Innovation must reconcile 
the interests of multiple stakeholders. And 
both raise the question of the social role of 
the company, and more broadly that of the 
business sector, in its capacity and its 
legitimacy to define a better world and to 
intervene in the resolution of social issues.

The panel, skillfully moderated by Déborah 
Cherenfant, included Mari-Lou Dupont, 
Senior Manager, Decent Work and Social 
Sustainability at the United Nations’ Global 
Compact and Jeffrey Cyr, Co-founder, Raven 
Indigenous Capital Partners*. 

The main topics discussed were the 
following :
•	 Impact and businesses: What are  

we talking about?
•	 Duty and Legitimacy
•	 The effects of the pandemic on CSR
•	 Promising leads
•	 Blind spots

Déborah Cherenfant
Expert in entrepreneurship

Mari-Lou Dupont
Senior Manager,  

United Nations’ Global Compact

Jeffrey Cyr
Co-founder, Raven Indigenous  

Capital Partners

Moderator

Speakers

* Biographies can be found on the last page.
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IMPACT AND BUSINESSES: WHAT ARE WE 
TALKING ABOUT?
Mari-Lou Dupont : Corporate sustainability begins with the 
company’s value system and a principle-based approach to society 
and the environment. This means operating in a way that, at a 
minimum, fulfills fundamental responsibilities in the areas of human 
rights, labor rights, the environment and anti-corruption. These 
principles must be at the very heart of the company’s strategy and 
mission.

Responsible companies adopt the same values and principles 
wherever they operate and recognize that good practices in one area 
do not compensate for harm in another. By incorporating the UN 
Global Compact’s ten principles into their strategies, policies and 
procedures and by building a culture of integrity, companies not only 
fulfill their fundamental responsibilities to people and the planet, but 
also set the stage for long-term success.

Jeffrey Cyr : As an investment fund, the Raven Group defines impact 
by drawing a direct line between the companies it invests in, their 
results, and the upliftment of the community. Companies and capital 
ultimately work for the social good.  

This introduces the question of the intentionality* which is very 
clear in social enterprises and social innovation: finding creative 
solutions to complex problems.   

* �Intentionality: character proper to the consciousness of always being stretched 
towards a goal, an object - Encyclopedia Universalis

THE UNITED NATIONS GLOBAL  
COMPACT

As a special initiative of the Secretary-General, 
the United Nations Global Compact engages 
business leaders to align their strategies and 
operations with 10 universal principles related to 
human rights, labor, the environment and anti-
corruption. Initiated in 2000, its mission is to 
guide and support the global business commu
nity in contributing to the achievement of the 
United Nations’ goals and values through 
sustainable business practices. With more than 
10,000 corporate signatories and 3,000 other 
signatories in over 160 countries, and with more 
than 60 local networks, it is the largest respon
sible business movement in the world.
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MORE BROADLY, WHAT IS THE INTENTIONALITY OF THE 
BUSINESS SECTOR? 
•	 Most of today’s economic models were invented four or five 

hundred years ago. Business structures were largely created 
from a colonial framework. This means that the way in which 
many companies and businesses still operate today, especially 
the larger ones, is part of this trend. 

•	 Still, it is possible to change that. The economy is not a separate 
entity from humanity: we decide what kind of economy we want. 
An interesting avenue is the creation of companies that operate 
from the outset in a radically different mindset, articulated from 
the start around the common good they wish to generate.

RAVEN INDIGENOUS CAPITAL 
PARTNERS

The Raven Group is the leading Indigenous 
financial intermediary in Canada and the world. 
It invests in innovative, scalable, indigenous-led 
and owned businesses and provides support 
and training to entrepreneurs. Raven aligns its 
efforts with the United Nations sustainable 
development goals, particularly Goals 1, 5, 8  
and 10.

Raven has created the Raven Indigenous Impact 
Fund, which enables Indigenous social enter
prises to access the resources they need to 
succeed from a trusted partner. Companies are 
screened through a unique Indigenous impact 
lens. The fund focuses on deal sizes that range 
from $250,000 to $2 million. 

For investors, the fund seeks to combine a strong 
commitment to social and environmental impact 
and to generate competitive returns. The fund 
creates pathways to Indigenous communities 
and develops a broad base of entrepreneurs and 
investment-ready businesses. The fund targets 
a net return on investment of 6 to 8%, over a 
three-year period and a nine-year lifespan.
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DUTY AND LEGITIMACY 
Jeffrey Cyr : The notions of duty and responsibility apply at all levels, 
whether individual or corporate. Companies certainly have a duty 
and it derives from the type of society we wish to live in and the way 
we understand it: for example, how does the company access its 
supply chains? How does it interact with the community when hiring 
staff? What kind of CSR does it implement?

Unfortunately, the influence of classic capitalism is still very present. 
It is difficult for many companies to project themselves into the 
future. They do it very well in terms of R&D but not in terms of societal 
and generational impacts. How can we think and act in the long 
term? The Raven Group has implemented a seven-generation-
approach, which consists of projecting the effects of our current 
actions over four or five generations. Therefore, when starting a 
business, we must think about the impact that our decisions, made 
today, will have over the next 25 years! Reasoning this way is difficult, 
but it would certainly give better results in the fight against climate 
change 

Mari-Lou Dupont : Companies have a duty to ensure that their 
practices and decisions do not undermine the rights and well-being 
of workers and stakeholders, and contribute to a better future for all. 
And this commitment is supported by the framework put in place by 
the UN via the 17 Sustainable Development Goals (SDGs or Agenda 
2030) that were adopted in September 2015 by 193 countries at the 
United Nations.

SDGs aim to improve living conditions, eradicate global poverty and 
protect the planet. They integrate the principle of human rights due 
diligence and the need for collaboration from all stakeholders, 
including the private sector, in order to achieve them. They provide 
a frame of reference while offering specific targets. 

The UN Guiding Principles on Business and Human Rights have been 
the subject of a unique mobilization and have been unanimously 
adopted by all UN member countries. This is an unprecedented 
alignment of governments and businesses alike.

GOAL 8: DECENT WORK AND  
ECONOMIC GROWTH

Sustained and inclusive economic growth can 
drive progress, create decent jobs for all and 
improve living standards.

This objective includes labour rights and conditions, 
decent wage, gender equality, non-discrimination, 
the right to give one’s opinion, social dialogue, the 
right to have workers’ representatives, to grow in 
one’s workplace, to have access to training and 
promotions, etc.

In April 2020, the United Nations released a 
framework for the immediate socio-economic 
response to COVID-19, as a roadmap to support 
countries’ path to social and economic recovery. It 
calls for an extraordinary scale-up of international 
support and political commitment to ensure that 
people everywhere have access to essential 
services and social protection. 



Possibles  —  Social innovation as a vehicle for community transformation  —  15

It is important to emphasize that this principle of human rights due 
diligence  also includes the fact that companies have a responsibility 
independent of that of governments to respect human rights.  
The company cannot evade its obligations, even if the government 
in question does not have a sufficient legislative framework.

HAS THE PANDEMIC CREATED THE NEED TO CHANGE OR 
READJUST THESE OBJECTIVES?

Mari-Lou Dupont : The pandemic has exposed that the model by 
which multinational corporations operate is an unequal model. 

Indeed, there is an imbalance between countries and categories of 
workers. What we see is that many workers in global supply chains 
have indecent working conditions, very low wages, excessive 
working hours, unsafe working environments, and a lack of 
participation in decisions that affect their working and living 
conditions. Some business models depend on the availability of this 
cheap labor.

The pandemic clearly exposed this pre-existent state of affairs. It has 
brought to light the immense need for strong, public and accessible 
social protection as well as the issues of low wages, gender 
inequalities, etc.    

Current discussions on the future of enterprises and their contri
bution to sustainable development revolve around the need to build 
resilience: this requires capacity building and improvement, as well 

as support for small enterprises. The principle of decent work must 
be strengthened and valued as a condition for crisis-resistant value 
chains that produce value for all. Companies have an interest in 
building the purchasing power of consumers and this includes that of 
their workers.  

In summary, the will to achieve SDGs must be central to the post-
Covid healing strategy. 

Jeffrey Cyr : Indeed, the pandemic has widened gaps, including gaps 
in wealth, access to health care, and gaps in caring for our elders. It 
has revealed the disastrous consequences of economic systems 
based on consumerism, and at the same time the fact that we can 
very well live without all these things. Finally, it has showed that the 
people we lean on as a society are the least protected. 

Resilience lies in small and medium-sized enterprises deeply 
embedded in their communities, for example through their hiring 
policies, social responsibility, or entrepreneurial leadership that 
inspires community members to engage in entrepreneurship.  

Resilience also lies in the growing interest of investors in businesses 
created and led by members of ethno cultural and Indigenous 
communities. These businesses operate at a local level, thus creating 
sustainable chains and stronger ecosystems. 
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PROMISING LEADS 
Jeffrey Cyr : Building companies whose intentionality is the 
common good. This would require some refurbishing of the social 
enterprise model, where it is possible to combine reasonable profits 
with high impact. 

Mari-Lou Dupont : A very topical issue is the question of the living 
wage, which differs from the minimum wage that is often insufficient 
to allow workers to meet their basic needs, an issue that is closely 
linked to poverty, child labor and forced labor. 

The good news is that more and more large multinational corpo
rations are committed to paying decent wages in their supply 
chains. This requires rethinking purchasing practices to enable 
suppliers to offer decent labour conditions to their own employees. It 
is a due diligent approach that goes beyond the company and 
positively affects an entire sector (see the example of Unilever).    

BLIND SPOTS
Jeffrey Cyr : The private sector is excellent at innovating and scaling 
up. We need to build on this expertise. However, “we drink from the 
straw of private capital for the common good, when we should be 
drinking from the fire hose!” It is our responsibility to create vehicles 
that are clear in terms of risk and return and that attract capital that 
is willing to invest in patient and well-intentioned capital.

This already exists but it is not enough. When we set up the Raven 
Indigenous Impact Fund, we knew it was the first fund of its kind in 
Canada. What a surprise that it was also the only one in North 
America and around the world! We need to put more emphasis on 
the super innovative local entrepreneurial initiatives that will 
undoubtedly attract investors. 

On the other hand, it is essential that large corporations as well as 
philanthropic foundations use their internal cash reserves and 
endowments to make more impactful investments over a horizon of 
at least 10 years. 

CLOSING WORDS 
Mari-Lou Dupont : Successful companies are those that are 
committed to and invest heavily in their communities. To foster 
social well-being, the need to build together must be placed at the 
heart of a company’s business strategy. They must of course be 
profitable, but in a context of respect and shared prosperity. 

Jeffrey Cyr : The way of thinking about economy and business is not 
monolithic.  For example, during consultations regarding the creation 
of the Raven Fund, we were told that in many Indigenous communities, 
the idea of hoarding wealth is a sign of mental illness. Wealth is 
meant to be distributed. Successful businesses are those that focus 
on the community; that’s their competitive advantage. 

https://www.unilever.ca/news/news-and-features/2021/how-we-will-help-build-a-more-equitable-and-inclusive-society.html
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MODERATOR 

DÉBORAH CHERENFANT
Déborah Cherenfant is an expert in entrepre
neurship, particularly for women. She joined the 
TD Bank Group team in June 2020 as Regional 
Director, Women Entrepreneurs, Quebec Region. 
An entrepreneur at heart, she has set up concrete 
initiatives such as:

•	 Mots d’Elles, the first web medium of  
its kind in Quebec, to promote women  
in busness; 

•	 Atelier Coloré, a fashion and design studio; 

•	 Marché Coloré, an ephemeral concept store 
that brings together designers and artisans 
with a passion for print;

•	 Co-founded BiAS, a cultural and artistic 
think tank that showcases the talents  
of black communities;

•	 Co-founded BlindSpot, for a better 
approach to diversity and inclusion  
in the business world. 

Déborah is President and spokesperson for the 
Jeune chambre de commerce de Montréal, the 
largest young chamber in the world.

SPEAKERS

MARI-LOU DUPONT
Mari-lou Dupont is a Senior Manager at the 
United Nations Global Compact, the world’s 
largest voluntary corporate sustainability initi
ative. She is leading the Action Platform on 
Decent Work in Global Supply Chains, a group of 
multinational enterprises and partners com
mitted to take action and develop tools to 
improve working conditions and human rights in 
their supply chains. Mari-lou joined the UN Global 
Compact in 2018 after working as a legal expert 
at the OECD supporting the responsible business 
conduct workstream. She has also advised French 
business associations on the applicability of the 
French Duty of Vigilance Law. A lawyer by 
training, she worked alongside Canadian indi
genous communities advocating for rights and 
sustainable development. 

JEFFREY CYR
Jeffrey Cyr is Métis from the White Horse Plains 
area of Southern Manitoba, the traditional Buffalo 
Hunt staging grounds. For nearly 20 years, he has 
provided strategic leadership for Indigenous, 
not-for-profit, and government organizations. 
Jeff has helped create and implement the 
community-driven outcomes contract (a unique 
pay-for-success social finance model) and the 
Indigenous Solutions Lab process, which earned 
him an Ashoka Fellowship. In 2017, together 
with his two partners, he co-founded Raven 
Group, the first Indigenous financial intermediary, 
and established the Raven Indigenous Impact 
Fund, the first of its kind in Canada. The fund will 
provide not only capital, but also training and 
support to Indigenous social enterprises across 
the country. Jeff is a proud husband and father of 
five and currently lives and works on unceded 
Algonquin lands in what is now known as 
Ottawa, Ontario.
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